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lan et mon programme n’ont pas
convaincu», a analysé Pierre-Ar-
nauld Fueg.

Le nouveau maire entrera en
fonctions début 2018. Titulaire
du diplôme de pharmacien, il a
une longue carrière politique
derrière lui. Pour l’Exécutif de
Porrentruy, il a dirigé le Départe-
ment de l’équipement. En tant
que responsable pour l’énergie
et l’environnement, il a conduit
des projets qui ont valu à sa ville
de recevoir le label Cité de l’éner-
gie en 2006 et 2010, ainsi que le
label Cité de l’énergie GOLD en
2014.
F.MX

six conseillers et le maire, qui en
est le président élu pour cinq ans.
La victoire de Gabriel Voirol se
dessinait depuis que le candidat
PLR était sorti en tête du premier
tour le soir du 22 octobre, devan-
çant son rival de 58 voix. Le PLR a
accentué son avance (187 voix)
lors du deuxième tour. Il a bénéfi-
cié de l’appui du Parti chrétien-
social indépendant, qui avait ap-
pelé à voter pour lui. Le Parti so-
cialiste avait, lui, appelé à voter
blanc, estimant ne pas se recon-
naître dans les valeurs des deux
partis en compétition.

«J’ai fait une campagne digne,
simple et de proximité, sans viru-
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PUBLICITÉ

La gratuité des transports 
trop chère pour les Suisses

cée en Suisse. Chacune émanait
de la gauche, et toutes ont
échoué. Sans exception. Dans le
canton de Neuchâtel déjà, un pro-
jet de bus gratuit au Locle, com-
battu par référendum, a été ba-
layé en 2004 par 74% d’avis défa-
vorables. Dans le canton de Vaud,
le Grand Conseil a refusé une pre-
mière fois en novembre 2010 une
initiative demandant la gratuité
des transports publics vaudois.
Les 140 millions estimés pour fi-
nancer l’opération condam-
naient le texte. Six mois plus tard,
une nouvelle tentative deman-
dant d’offrir le bus et le train aux
jeunes en formation, aux retrai-
tés, aux chômeurs et aux bénéfi-
ciaires de l’aide sociale connais-
sait le même sort.

Trop cher. C’est aussi l’argu-
ment – une centaine de millions
de francs par an auraient manqué
à l’appel – qui l’a emporté à Ge-
nève en 2008. La population a re-
fusé à 67,2% une initiative exi-
geant que les TPG deviennent gra-
tuits. En 2010 encore, les Jeunes
socialistes glaronais ont connu le
même résultat en Landsge-
meinde.

D’autres initiatives, moins am-
bitieuses, ont cherché à rendre
les transports publics gratuits
pour les jeunes. Lausanne l’a ac-
cepté en 2010 pour les écoliers ré-
sidant à plus de 1 kilomètre de
leur établissement scolaire. Mais
la capitale vaudoise fait figure
d’exception: de nombreux pro-

comité d’initiative calcule un coût
de 33 millions de francs par an
pour les collectivités publiques.
Une facture qu’il estime possible
de financer en demandant une
participation aux entreprises,
ainsi qu’une hausse des tarifs des
parkings des grandes surfaces.
Surtout, il s’agirait de supprimer
les déductions fiscales cantonales
pour frais de déplacements pro-
fessionnels. «Le Grand Conseil a
refusé par deux fois l’idée de mon
parti de plafonner les déductions
à 3000 francs, explique le père
de l’initiative, le député écolo-
giste Laurent Debrot. En interdi-
sant toute déduction fiscale, on
arriverait à une économie de
45 millions de francs. Cela laisse-
rait encore de la marge pour en-
tretenir le réseau.»

Jouer sur les déductions
Laurent Debrot explique qu’à
Neuchâtel, contrairement à de
nombreux autres cantons, il
n’existe pas de plafond aux dé-
ductions et très peu de restric-
tions. «On peut vraiment écono-
miser là-dessus, estime-t-il. Mais
nous refusons désormais de le
faire sans contrepartie. Actuelle-
ment, on fait trop de cadeaux à la
voiture. L’automobiliste a droit à
une déduction de 70 centimes
par kilomètre, tandis que celui
qui prend le bus a droit à la déduc-
tion de son abonnement, qu’on
peut estimer à 15 centimes le kilo-
mètre. Ce n’est pas normal.»

Monter dans un bus sans avoir à
débourser 1 centime. À Neuchâ-
tel, c’est le rêve que caressent les
Verts et une partie de la gauche,
avec une initiative lancée le mois
dernier. Le texte demande la gra-
tuité des transports publics sur
l’ensemble du territoire canto-
nal. Selon les initiants, les fa-
milles, les étudiants, les person-
nes âgées ou encore les invalides
seraient les grands gagnants
d’une telle mesure, de même que
l’économie neuchâteloise, «grâce
à une attractivité augmentée et
des coûts réduits pour les entre-
prises». «Une image positive et
dynamique sera donnée au can-
ton et une réduction de l’usage
des véhicules aura un effet bénéfi-
que sur sa population», conclut le
comité d’initiative. Celui-ci a jus-
qu’au 13 avril 2018 pour récolter
4500 signatures.

Nombreux revers
Ce n’est de loin pas la première
fois qu’une telle initiative est lan-

Une initiative veut 
rendre les bus 
neuchâtelois 
gratuits. En Suisse, 
le coût a jusqu’ici 
fait échouer toutes 
les tentatives

Lucie Monnat

Les bus, ici en ville de Neuchâtel, seront-ils un jour gratuits dans le canton? Les précédents suggèrent plutôt que non. KEYSTONE

«Si l’économie ne parvient pas à
se tenir à ses propres règles, il fau-
dra des règles étatiques.» Dans un
entretien au Matin Dimanche et à
la SonntagsZeitung, la ministre de
la Justice, la conseillère fédérale
Simonetta Sommaruga, lance un
avertissement sévère à l’industrie
des matières premières, dont la
Suisse est une place majeure. Elle
tire les leçons politiques pour no-
tre pays des révélations des Para-
dise Papers qui déferlent depuis
une semaine.

Les enquêtes de ce consortium
international de 382 journalistes
d’investigation démasquent deux
types d’abus: des montages off-
shore pour ne pas payer d’impôts
et des circuits de corruption pour
obtenir des marchés dans les pays
à l’État de droit fragile ou inexis-
tant, spécialement en Afrique. Le
secteur de l’énergie et celui des
matières premières sont les plus
exposés à ces pratiques douteu-
ses ou illégales.

La réputation de la Suisse est
menacée, avertit Simonetta Som-
maruga: «Il serait très dommagea-
ble pour notre pays de se trouver
de nouveau sous le feu des projec-
teurs en raison de certaines prati-
ques commerciales.» Elle évoque
aussi le risque de devoir négocier
sur la défensive, comme cela fut le
cas sur le secret bancaire.

Plusieurs sociétés de l’indus-
trie extractive et du commerce
des matières premières opèrent
depuis la Suisse. Jusqu’ici, leurs
agissements en ce qui concerne la
corruption ou la durabilité «ne
sont pas vraiment convaincants»,
souligne la ministre de la Justice.
Pour améliorer la situation, elle
défend la disposition anticorrup-
tion concoctée par le Conseil fédé-
ral et qui est actuellement exami-
née par le parlement. Ce texte
obligerait les entreprises du sec-
teur à publier leurs versements
d’un montant supérieur ou égal à
100 000 francs par exercice à un
gouvernement ou une entreprise
publique.

Simonetta Sommaruga souli-
gne: «La transparence n’est pas
un remède miracle, mais une con-
dition pour que la population
(ndlr: des États récipiendaires des
versements douteux) ait une
chance de poser des questions et
de revendiquer ses droits.» Elle-
même témoigne des situations pa-
radoxales qu’elle a rencontrées
lors de ses voyages en Afrique: le
dénuement des populations de la
Guinée ou du Niger, pays pour-
tant champions des gisements de
bauxite pour le premier ou d’ura-
nium pour le second.

La conseillère fédérale 
Simonetta Sommaruga 
menace les sociétés qui
ne respectent pas la loi

Suisse

L’industrie des matières 
premières dans le viseur

Gabriel Voirol est le nouveau
maire de Porrentruy. Membre du
Parti libéral-radical, il l’a emporté
dimanche dans les urnes contre le
maire sortant, Pierre-Arnauld
Fueg, du Parti démocrate-chré-
tien. Bastion historique du PDC,
la mairie de la deuxième ville ju-
rassienne par la population, au
centre de l’Ajoie, sera pour la pre-
mière fois tenue par un libéral.

L’Exécutif de Porrentruy, ap-
pelé Conseil municipal, compte

Bastion du PDC, la ville 
ajoulote sera désormais 
présidée par un PLR

Gabriel Voirol élu maire libéral de Porrentruy
lence et sans essayer d’attaquer
mes adversaires», a déclaré Ga-
briel Voirol à l’issue du scrutin sur

les ondes de la radio locale Fré-
quence Jura. Âgé de 56 ans, le
nouveau maire est aussi député
au Parlement jurassien. Il siège
au Conseil municipal depuis
2005. Son rival a admis sa défaite:
«La différence est nette. Mon bi-

Gabriel
Voirol
Nouveau maire
de Porrentruy

«Le projet anticorruption au
parlement est un premier pas»,
précise la conseillère fédérale. Il
s’inspire des nouvelles directives
européennes qui obligent le sec-
teur à publier des rapports dé-
taillés. «Le Conseil fédéral suit de
très près la mise en pratique de
ces nouvelles directives», pour-
suit-elle.

La Suisse est critiquée par des
ONG pour la timidité de ses exi-
gences. Elle a jusqu’à présent
misé sur la bonne volonté des en-
treprises à s’autoréguler. Mais les
révélations des Paradise Papers
mettent la politique sous pres-
sion. Le reconnaissant, la minis-
tre socialiste souligne qu’il ne

s’agit pas seulement de morale
des sociétés, mais de loi à respec-
ter: «La corruption de fonction-
naires étrangers est interdite.» Il
s’agit d’infractions pénales en
Suisse, et les intermédiaires finan-
ciers sont tenus d’annoncer toute
transaction suspecte au Bureau
de communication en matière de
blanchiment d’argent. L’argu-
ment souvent brandi par les socié-
tés selon lequel, pour faire des af-
faires en Afrique, elles ne peuvent
pas faire autrement que de payer
des pots-de-vin n’est pas receva-
ble, explique Simonetta Somma-
ruga.

Plus d’un quart des annonces
qui ont été transmises aux autori-
tés de poursuite en 2016 concer-
naient des soupçons de corrup-
tion à l’étranger. L’année der-
nière, ce furent 472 annonces,
révèle la cheffe du Département
fédéral de justice et police (DFJP).
Une part importante concernait le
secteur des matières premières.
François Modoux

«Le projet 
anticorruption au 
parlement est un 
premier pas. Le 
Conseil fédéral suit 
de très près la mise 
en pratique des 
nouvelles directives 
européennes»
Simonetta Sommaruga 
Conseillère fédérale,
cheffe du DFJP

jets similaires ont connu un re-
vers cuisant dans plusieurs villes
suisses: à Saint-Gall en 2012
(82,9% de non), à Gland en 2013
(77,1%) ou encore, plus récem-
ment, à Genève en mai dernier,
où la Commission des transports
du Grand Conseil a rejeté l’idée
d’offrir la gratuité aux jeunes de
moins de 18 ans.

La gratuité est en revanche
plus volontiers accordée à nos
touristes. Depuis une dizaine
d’années, les voyageurs séjour-
nant dans les hôtels de Genève,
de Berne, de Bâle et de Montreux
profitent des transports gratuits,
tandis que les passagers profitent
d’un billet gratuit à l’arrivée à l’aé-
roport de Cointrin depuis 2008.
Le canton du Tessin a quant à lui
passé le cap en début d’année
2017, offrant le libre accès à l’en-
semble de son réseau de trans-
ports à ses visiteurs.

Optimisme
L’argument financier représente
pour les initiants un obstacle de
taille à surmonter. À Neuchâtel, le

33
En millions de francs par année, 
c’est ce que coûterait aux
contribuables neuchâtelois la 
gratuité des transports publics


